
Comment devenir un acteur clé de la 
transformation numérique du secteur 
public : Enjeux et solutions 



Introduction : Faire plus avec moins 
En tant que Directeur Général ou DSI du secteur public, l’État exige aujourd’hui de vous que fassiez plus 
avec moins.

D’un côté, vous devenez un acteur important de la transformation de l’action publique. Vos équipes 
doivent évoluer au rythme de l’expansion du numérique et des décrets associés, simplifier l’accès aux 
services publics pour les usagers, innover et améliorer la qualité de ces services.  

D’un autre côté, vous devez réduire les dépenses pour aider l’État à maîtriser la dette publique.

Si ces objectifs en apparence contradictoires sont justifiés pour l’État français, les enjeux n’en sont pas 
moins compliqués et la mise en œuvre ardue. On a pu le voir avec la récente réforme de fusion des 
régions. A cela s’ajoute un environnement opérationnel complexe, dont les mutations ne font que 
s’accélérer, et des usagers dont les exigences se sont accrues au cours des dernières années. 

Enfin, l’État français participe à un mouvement international de transparence à l’égard des citoyens ayant 
un impact considérable sur la gestion des données publiques.  

Il existe heureusement des solutions vous permettant de réconcilier des objectifs aussi vastes et complexes 
que ceux auxquels vous êtes confrontés. Ce livre blanc examine les enjeux auxquels vous devez faire face 
ainsi que les réponses qui s’offrent à vous aujourd’hui.  

Un monde en pleine mutation 
La transformation numérique de l’état, déjà entamée sous le gouvernement précédent, se poursuit 
à un rythme soutenu depuis la création du Secrétariat Général pour la Modernisation de l’Action 
Publique (SGMAP). Celui-ci encourage les acteurs publics à s’approprier de nouvelles manières de 
concevoir et de mener les politiques publiques. 

Si l’adoption de nouvelles technologies fait partie des réponses, celles-ci doivent savoir intégrer la 
dimension humaine et faciliter la collaboration entre les agents, les partenaires externes et les usagers. La 
collaboration interministérielle mise en place par les Ministères des Affaires Étrangères, de la Défense 
et de la Culture est un parfait exemple d’optimisation du travail permettant de dégager des gains de 
productivité importants.

En parallèle, les attentes des citoyens évoluent au fur et à mesure que ceux-ci adoptent les nouveaux 
usages numériques, les multimédias ou encore les canaux modernes de communication tels que les 
réseaux sociaux. Les citoyens se comportent comme de vrais consommateurs et exigent un niveau 
de qualité de service dépassant les droits acquis. C’est pourquoi le secteur public intègre de plus en 
plus la notion de service client plutôt que de service aux usagers. 

« Avec le citoyen au centre de tous ses objectifs et de ses méthodes, le SGMAP œuvre 
pour une action publique plus performante. Il développe et diffuse le numérique 
au sein de l’administration pour ajuster les services aux besoins et aux usages des 
citoyens ». – Source : http://www.modernisation.gouv.fr



L’augmentation de la performance est essentielle pour satisfaire les exigences de réduction des 
dépenses publiques et d’amélioration de la qualité de service.

La dématérialisation, levier de productivité et d’économies 
La dématérialisation est une étape incontournable dans la simplification des démarches et la réduction 
des coûts. Si l’on considère qu’environ 80% de l’interaction entre l’état, ses partenaires et les citoyens 
s’effectue par l’intermédiaire de documents, on mesure alors le potentiel offert par le « zéro papier ». Le 
document numérisé permet de fluidifier les échanges entre usagers. 

L’État et les collectivités locales ont déjà mis en œuvre un certain nombre de projets de dématérialisation, 
dont le célèbre exemple de la télé-déclaration d’impôts en ligne. La saisie et la production de documents 
se reporte sur les usagers, réduisant d’autant le coût pour l’administration fiscale. 

Au Ministère de la Justice, le suivi du courrier et la gestion des procédures pénales sont entièrement 
numérisés, facilitant la diffusion des données et les recherches avancées. 

La dématérialisation des documents RH permet également au département de la Loire-Atlantique de gérer 
électroniquement le dossier administratif des agents. En effet, ce sont 5 000 dossiers et environ 500 000 
documents (lettre de promotion, arrêt maladie, fiche d’évaluation…) qui sont aujourd’hui numérisés, se 
prêtent à des recherches avancées et permettent aux agents de consulter leur dossier en ligne. 

Plusieurs villes ont quant à elles dématérialisé les délibérations et actes de leurs élus pour apporter une 
solution économique au stockage d’importants volumes de documents. 

On peut enfin citer le cas d’un hôpital dont la gestion des factures (traitement du courrier, saisie, impression, 
etc.) coûtait en moyenne 15 € et pour lequel la dématérialisation a permis de réaliser une économie de 10 € 
par document et de diviser le temps de traitement par trois. En effet, la saisie et les contrôles automatisés 
ont accru la fiabilité (réduction des erreurs et amélioration de la qualité des données) et permis de :

•	 Réduire la volumétrie et la manipulation des documents, les archiver automatiquement, accéder aux 
documents par des recherches avancées. 

•	 Augmenter la productivité. Réduire et fluidiser le processus de validation (temps consacré à la 
vérification et au contrôle.

•	 Améliorer la qualité comptable. Simplifier et homogénéiser le traitement des factures, effectuer un       
rapprochement automatisé de la facture et de la commande.

•	 Réduire les délais de paiement aux fournisseurs. Traiter les litiges plus efficacement. 

La dématérialisation participe aux objectifs de développement durable puisqu’il n’y a plus de papier à 
imprimer, acheminer par courrier, saisir, stocker. Dans le cas de services aux citoyens, ces derniers n’ont 
plus à se déplacer, ce qui est particulièrement important pour les personnes en zone rurale. 



D’une manière générale, la saisie automatisée permet de dégager des ressources pour les activités de 
conseil vers l’usager.

Les exemples cités donnent un aperçu des gains potentiels que l’e-administration peut apporter au 
service public en France. Ceux-ci impliquent l’adoption de solutions capables de résoudre les 
problématiques de consultation, stockage, archivage (légal) et indexation autour de volumes de 
données très importants.

Rationalisation du SI : Gagner en agilité pour simplifier les démarches et 
réduire les coûts de fonctionnement 
La simplification des démarches administratives et l’amélioration du service au citoyen (guichet unique, 
simplification du paysage numérique en divisant le nombre de sites internet mais aussi développement de 
nouveaux canaux) exigent une plus grande agilité de la part du Système d’Information (SI). 

Comme toute grande entreprise, l’Etat doit pouvoir organiser ses données pour en permettre toutes 
les utilisations possibles, tout en garantissant la sécurité nécessaire instaurée par les différents secrets 
légaux. 

Or, le SI comporte souvent des dizaines voire des centaines d’applications (messagerie, ressources 
humaine, comptabilité, finance, multiples applications métier) qui produisent et stockent des documents 
dans des applications de Gestion Électronique de Documents (GED) compartimentées, créant des silos 
d’informations. Il est impératif de pouvoir décloisonner ces informations pour leur permettre de circuler de 
façon fluide et transverse et les rendre accessibles partout où elles sont requises. 

Les ministères des Affaires Etrangères, de la Culture et de la Défense lancent Vitam, un programme pour 
développer un socle d’archivage électronique réutilisable par les administrations. Ce programme a été 
inauguré le 9 mars 2015, en présence de Fleur Pellerin et de Thierry Mandon. 
 
A l’issue d’échanges interministériels, il est vite apparu que tous gagneraient à s’appuyer sur un même socle 
d’archivage électronique, réplicable d’un ministère à l’autre. C’est précisément ce back office qui sera développé 
par l’équipe Vitam. Il assurera des fonctions d’indexation, de gestion des métadonnées, de stockage, de 
pérennisation des fichiers et bien sûr de recherche.

Développé en open source, le socle Vitam fournira des interfaces (ou API) ouvertes, conformément aux directives 
de l’Etat-Plateforme. L’objectif étant de s’intégrer le plus facilement possible avec les différents logiciels des 
ministères : messagerie, SIRH, applications produisant des décisions de l’administration, etc. Les bibliothèques 
informatiques fournies avec ces API permettront notamment de spécifier les métadonnées à associer aux contenus 
archivés, ainsi que les plans de classement dans lesquels ces derniers seront rangés. Le déploiement de ces 
interfaces sera mené en duo par les informaticiens et les archivistes. 

- Source: http://www.modernisation.gouv.fr/ladministration-change-avec-le-numerique/par-son-systeme-dinfor-
mation/vitam-vers-un-socle-d-archivage-electronique-commun-toute-l-administration#sthash.cfKf25BA.dpuf



Notes, bases et données, courriers, rapports, courriels, documents administratifs : derrière tous ces termes 
se cachent des archives qui, avant de devenir, si leur intérêt le justifie, les sources de l’histoire de demain, 
sont au cœur du bon fonctionnement de l’administration d’aujourd’hui. À l’heure de la révolution numérique, 
une organisation rationnelle de l’information est encore plus nécessaire et constitue un des enjeux de la 
modernisation des services publics. En effet, le développement des technologies de l’information numérique 
est source de risques : multiplication incontrôlée, modification, falsification, voire disparition totale des 
données. La garantie de la fiabilité, de l’exactitude et de l’authenticité des données devient, dans ce cadre, 
cruciale. -Source : Référentiel Général de Gestion des Archives

Comme beaucoup de grandes collectivités en France, la Communauté d’Agglomération de Montpellier est 
engagée dans une démarche encouragée par l’État de dématérialisation de ses documents et processus. En 
particulier, les flux et pièces jointes échangés entre les collectivités locales et les grands partenaires publics 
devaient être dématérialisés à partir du 1er janvier 2015.

En anticipation à l’application de ce décret, l’Agglomération de Montpellier a implémenté une solution de 
gestion documentaire lui permettant de :

•	 Dématérialiser ses documents et de se conformer aux attentes de l’État en matière de modernisation, 
d’économies et d’archivage.

•	 Remplacer ses serveurs de fichiers par une solution intégrée au Système d’Information et gérant les 
droits, versions et métadonnées

•	 Créer des espaces de collaboration pour ses utilisateurs et les partenaires externes

•	 Conserver les documents de référence (marchés notifiés, cahiers des charges, factures, bons de  
commandes, notes de service, délibérations et arrêtés, plans des communes, fiches de postes, etc.) 
et les rendre immédiatement accessibles

Les avantages de la solution sont multiples :
•	 Conformité aux exigences de l’état en matière de dématérialisation et de conservation des documents

•	 Reprise du contrôle sur tous les documents de référence.

•	 Gain de productivité

•	 Suppression des problèmes de version et de format

•	 Décloisonnement des directions, collaboration transversale entre les différentes équipes et avec les 
partenaires extérieurs

Une base de données centralisée, fondation commune aux multiples applications qui composent le SI et 
capable de communiquer avec chacune d’entre elles, permet d’organiser les documents en fonction de 
ce qu’ils contiennent et non pas de l’endroit où ils sont stockés et de fournir un classement intelligent au 
service des utilisateurs et des citoyens.

Une telle base de données répond aux exigences d’amélioration de la qualité de service et de réduction 
des dépenses d’achat et d’exploitation, grâce à la mutualisation des fonctions. En plus de sa capacité à 
accomplir les missions au meilleur coût, elle permet d’effectuer des recoupements pour faciliter la détection 
des fraudes, autre source d’optimisation financière. Enfin, l’information unifiée permet de réduire les erreurs.



Pour gagner en agilité, le SI doit être doté d’une plateforme fédératrice capable de s’interfacer de façon 
transparente avec les différentes applications qui le composent et de gérer des volumes de données 
considérables, avec des pics de charge très élevés.

Optimisation des processus métiers, fer de lance de la modernisation de 
l’action publique 
Les organismes publics ont conscience de la richesse de leur patrimoine numérique et s’attachent à le 
valoriser pour éclairer les décisions et publiques. En parallèle, la contrainte financière force à innover et, ici 
aussi, à rechercher en permanence plus d’efficience. Dans ces conditions, l’industrialisation de la DSI est 
un enjeu de premier ordre. 

En quelques années, des progrès notables ont été réalisés sur ces questions importantes. Mais la 
révolution numérique avance rapidement et tout reste à faire.

« Ce qui change aujourd’hui, pour l’Etat comme pour tous les acteurs économiques et sociaux,
c’est la quantité et la variété des données dont dispose l’Etat, du fait en particulier de la 
dématérialisation d’un nombre croissant de procédures. C’est aussi et surtout les manières 
qui s’offrent à lui pour utiliser ces données, du fait à la fois des progrès des sciences et des 
techniques (les « datasciences ») mais aussi de l’émergence de nouvelles approches de l’usage
des données (les « stratégies fondées sur la donnée »). »  – Henri Verdier, Administrateur 
Général des Données au sein de la SGMAP

Le STIG (Service du Traitement Informatique de la Gendarmerie) a mis en place un système de 
gestion des flux et échanges de documents liés aux processus et procédures avant validation. 
Les réponses aux questions telles que « Comment faire face à un type particulier d’incident ? 
», « Qui doit y faire face ? » et « Quelles sont les ressources à utiliser et la procédure à suivre ? » 
sont enregistrées et des modifications sont apportées aux documents jusqu’à obtention d’une 
version validée qui devient alors le document de référence.

Chaque document produit est lié à un processus métier, et chaque processus métier est typiquement 
associé à un document. Au delà de la Gestion Électronique de Documents transverse à l’entreprise pub-
lique—comme nous venons de la voir et intégrée à celle-ci—l’étape logique suivante se dessine. Il s’agit de 
La Gestion des Processus Métiers (GPM).

Les gains de productivité potentiels offerts par l’optimisation de la Gestion des Processus Métiers 
sont énormes. Ils permettent d’améliorer le fonctionnement de l’administration publique, de dégager 
des marges de manœuvre pour devenir meilleur acteur de la société numérique, d’augmenter la 



qualité du service rendu, de respecter les engagements aux citoyens et de réduire les dépenses par 
l’industrialisation des processus documentaires et l’élimination des étapes inutiles. 

Les métiers et la direction informatique œuvrent alors ensemble pour concevoir, déployer et gérer les 
différents modèles de processus en fonction des objectifs de l’entreprise publique. L’automatisation des 
processus métiers intègrent le capital humain pour permettre aux flux documentaires de fonctionner avec 
un niveau de ressources optimal. 

Le département du Calvados a lancé en 2013 un grand chantier de recherche d’efficience à travers toute 
l’administration. Face à un contexte de réduction des effectifs et d’amélioration de la qualité de service, la 
seule solution possible était de moderniser la collectivité en s’appuyant sur des technologies adaptées. 

La Direction de la Modernisation de l’Action Publique, nouvellement créée au sein du département, a tout 
d’abord mis en place une solution de Gestion de Contenu d’Entreprise pour permettre :

•	 Le classement, stockage et la recherche de documents sur site et en mobilité

•	 La collaboration entre les agents

•	 La création de workflows d’automatisation des processus

Les usages de la solution sont aujourd’hui multiples et variés : 

•	 Dématérialisation de la chaîne comptable et intégration aux applications

•	 financière et sociale (en cours)

•	 Consultation de documents par les élus depuis leurs iPads 

•	 Création d’espaces de travail collaboratif autour des missions et projets : le dernier en date permet à une 
équipe de quatre personnes de gagner une demie journée par semaine – à l’échelle des 400 utilisateurs, 
les économies de temps réalisées s’additionnent très vite

La seconde étape consiste à automatiser les processus métiers pour dégager des économies de temps plus 
importantes encore. Les tâches courantes sont divisées en VA (valeur ajoutée) et NVA (non valeur ajoutée), 
les NVA étant remplacées par des processus automatiques. 

Les retours des utilisateurs sont très positifs et les demandes d’application à de nouveaux domaines affluent, 
tant et si bien que la Direction de la Modernisation peine parfois à faire face. Les gains de temps réalisés sont 
colossaux. Par exemple, une demande de reversement de documents aux archives départementales comportait 
auparavant six étapes et prenait en moyenne cinq mois avant envoi des boîtes. Aujourd’hui, la demande 
s’effectue en une seule étape prise en charge par un workflow et bouclée en une semaine. 

En parallèle, l’amélioration de la relation au citoyen implique que celui-ci puisse effectuer toute démarche 
administrative par internet (par exemple, la demande de prestations sociales). La Direction de la Modernisation 
de l’Action Publique estime que l’usage d’un guichet de téléservices doit être complété par un outil de de 
gestion de processus associés à un dossier : 

1.	 Notifications des étapes du dossier

2.	 Validation par les agents

3.	 Transmission en fin de processus au parapheur électronique pour signature

4.	 Transmission à l’application métier de paiement 

5.	 Intégration avec l’outil de Gestion de Contenu pour le stockage et la consultation des documents. 

6.	 Archivage automatisé



Un outil de BPM (Gestion des Processus Métiers) permet de créer rapidement et de dématérialiser à moindre 
coût de nouveaux processus pour mieux répondre aux demandes des agents et des citoyens. Seule 
l’automatisation des processus métiers et l’urbanisation du système d’information qui en découle permettent 
d’atteindre les objectifs d’économies budgétaires et d’amélioration de la qualité de service. 

La version 2.0 du RGI répond à deux objectifs : 
•	 Prendre en compte les évolutions technologiques et l’évolution des standards depuis la première version. 

•	 Recentrer l’usage des standards retenus sur les questions d’interopérabilité critiques aux « frontières », 
et au-delà des « frontières » des systèmes de chaque ministère, administration, opérateur, collectivité. 

Au delà de la simple gestion des activités et de la gouvernance, la Gestion des Processus Métiers permet 
de mettre en place des analyses statistiques et des contrôles de qualité qui servent à optimiser encore les 
processus et éliminer les goulots d’étranglement. Elle intègre des flux de validation pour s’assurer de la 
conformité aux procédures et éviter les erreurs. Enfin, la vue d’ensemble de l’organisation des processus 
métiers et de leurs interactions est une aide précieuse à la décision vis à vis des orientations stratégiques 
de l’entreprise publique. 

La Gestion des Processus Métiers est un puissant levier pour atteindre les objectifs ambitieux de réduction 
des dépenses et d’amélioration du service au citoyen. 

Les nouvelles technologies au service de la modernisation de 
l’entreprise publique 
Depuis la publication du Référentiel Général d’Interopérabilité (RGI) en 2006, l’État préconise l’utilisation de 
solutions basées sur des standards ouverts. Une mise à jour du RGI est attendue pour mai 2015.

Toute solution de Gestion Électronique de Documents, de Gestion des Contenus d’Entreprise et de 
Gestion des Processus Métiers du secteur public doit donc respecter les standards ouverts pour non 
seulement pouvoir s’intégrer avec la multitude d’applications qui composent le SI mais également commu-
niquer avec les systèmes utilisés dans les autres ministères et collectivités. 

Le respect des standards présente d’autres avantages :

•	 L’accès au code source apporte des garanties de pérennité vis à vis des politiques pratiquées 
par les éditeurs et leur viabilité dans le temps

•	 L’accès à la communauté de développeurs permet la détection et la correction rapide de  
problèmes de sécurité et la création d’extensions souvent gratuites venant enrichir l’application

De même, la technologie des services web assure l’interopérabilité par la communication et l’échange de 



La Communauté d’Agglomération de Montpellier travaille avec 31 communes. La DSI souhaitait permettre 
aux utilisateurs de collaborer et de partager des documents avec les prestataires extérieurs, la régie des 
transports et les 31 communes. Une solution permettant de synchroniser le serveur interne avec une version 
hébergée sur le cloud a été retenue car elle présentait plusieurs avantages :

•	 Sécurité, puisque le SI n’est pas ouvert à l’extérieur et que les documents sensibles restent derrière le 
firewall

•	 Économie d’argent, car elle permet la haute disponibilité à un coût très intéressant

•	 Économie de ressources, car la direction informatique déjà fortement sollicitée au quotidien n’a pas à 
assurer la maintenance, ni à organiser d’astreinte

•	 Accès permanent, à toute heure, y compris par les mobiles

•	 Accès immédiat aux dernières fonctionnalités

•	 Éviter de surcharger la messagerie pour échanger des documents

Aujourd’hui une trentaine d’espaces collaboratifs sont ouverts dans le cloud auxquels accèdent en moyenne 
150 utilisateurs externes.

données entre applications et systèmes hétérogènes distribués via internet.

Héberger une partie des données dans le cloud permet d’obtenir à moindre coût un accès 24/7, depuis 
n’importe quelle plateforme ou matériel (ordinateur, tablette ou mobile), ou depuis l’extérieur. Avec l’usage 
d’un cloud hybride, les données confidentielles restent derrière le pare-feu.  

Enfin, face à aux strictes exigences réglementaires, légales et organisationnelles en matière d’archivage des 
données, les entreprises du secteur public ont tout intérêt à utiliser d’une solution de gestion documentaire 
incorporant des fonctionnalités de conformité légale.
 

Les solutions Alfresco 
Alfresco apporte une réponse adaptée aux problématiques de gestion documentaire et de gestion des 
processus métiers du secteur public. Les solutions Alfresco sont simples d’usage, intelligentes et permettent
aux agents de collaborer efficacement et d’améliorer le service aux citoyens en dépit des réductions 
budgétaires.  

Les solutions Alfresco respectent les standards ouverts, sont disponible sur site, dans le cloud, ou en 
version hybride. Elles sont : 

•	 Économiques — Alfresco fonctionne sous forme d’abonnement comprenant l’usage et 
la maintenance. Les entreprises publiques peuvent monter en charge en fonction de leurs        
besoins, sans se préoccuper du nombre d’utilisateurs.  



•	 Conformes aux standards ouverts — Alfresco s’intègre aux applications métiers du 
Systèmes d’Information de l’entreprise publique grâce aux protocoles ouverts tels que CMIS, 
CIFS, WebDAV, Rest et Soap. Alfresco aide les entreprises publiques à innover. 

•	 Agiles — Les solutions Alfresco sont conçues pour être configurables, faciles à étendre et 
s’adapter à l’évolution des besoins des entreprises publiques.  

•	 Flexibles — Alfresco permet aux entreprises publiques d’optimiser l’usage des technologies 
déjà présentes en leur apportant des fonctionnalités de gestion documentaire et de gestion 
des processus métiers. 

•	 Accessibles de partout – Alfresco permet aux portables et tablettes d’accéder au fond 
documentaire de l’entreprise de manière sécurisée, derrière ou au delà du pare-feu, ou 
encombinaison des deux.  Les agents peuvent collaborer avec les partenaires, fournisseurs et 
prestataires externes de l’entreprise publique. 

La Gestion de Processus Métiers d’Alfresco permet d’automatiser, optimiser et contrôler les processus 
métiers afin d’améliorer la productivité de l’entreprise publique :

•	 Éliminer les taches à faible valeur ajoutée

•	 Dégager des économies de temps considérables

•	 Diminuer les besoins en ressources 

•	 Répondre efficacement aux demandes des citoyens et respecter les délais

Pour en savoir plus sur les avantages procurés par les solutions Alfresco, rendez-vous sur www.alfresco.
com/fr
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